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EMMANUEL LINCOT : Votre ouvrage présente une synthèse remarquable sur une 
période méconnue de l’histoire tibétaine coïncidant avec celle, chinoise, des 
dynasties Ming et Qing. En quoi considérez-vous que cette période est charnière ? 

KATIA BUFFETRILLE : En 1642, le Ve Dalaï-Lama reçoit des mains de son disciple, le chef 
Qoshot Gushri Khan, les territoires du Tibet central et occidental qu’il vient de conquérir. 
Le hiérarque devient alors le premier Dalaï-Lama à exercer un pouvoir spirituel et aussi 
temporel. À la même époque, la dynastie chinoise des Ming qui régnait sur la Chine depuis 
le XIVe siècle est sur son déclin et la dynastie mandchoue des Qing prend le pouvoir en 
1644. Pour le Tibet, le XVIIe siècle est effectivement une période cruciale, non seulement 
politiquement, mais aussi dans de nombreux autres domaines. Le Tibet est alors 
partiellement réunifié pour la première fois depuis le XIIIe siècle et va connaître une 
grande stabilité politique. Les personnalités hors du commun du Ve Dalaï-Lama, Ngawang 
Lobsang Gyatso (1617-1682), mais aussi celle de l’un de ses régents, Sangye Gyatso 
(1653-1705), vont être décisives. Le hiérarque instaure un système particulier de 
gouvernement fondé sur l’union de l’autorité spirituelle et du pouvoir temporal qui, plus 
tard, au XVIIIe siècle sera doté de nouvelles structures gouvernementales qui perdureront 
quasiment en l’état jusqu’à l’invasion chinoise des années 1950.  

C’est aussi l’époque durant laquelle l’hégémonie de l’école gelukpa à laquelle le hiérarque 
appartient s’affirme. Lhassa devient le centre politique et sous l’impulsion du Dalaï-Lama 
le palais-forteresse du Potala est construit sur la colline rouge (Marpori), à l’emplacement 
où, auparavant, l’empereur Songtsen Gampo, fondateur de l’Empire tibétain au VIIe siècle, 
avait fait bâtir un palais et un ermitage. Le Potala devient le symbole de ce pouvoir. 
Contrairement à l’image que l’on a souvent du Tibet, un pays encerclé de montagnes et 
totalement isolé du reste du monde, le pays est alors très ouvert sur l’extérieur et Lhassa 
est une ville très cosmopolite qui attire commerçants et pèlerins. On voit se côtoyer 
Moscovites, Bhoutanais, Népalais, Indiens, marchands musulmans et arméniens, etc. Le 
commerce est alors très actif. Le XVIIIe siècle marque l’arrivée des missionnaires, capucins 
et jésuites, dont les récits sont fondamentaux pour notre connaissance de la vie civile de 
cette période. C’est aussi une époque où les arts, les lettres, la science et la pratique 
médicale connaissent un apogée.  

 

EMMANUEL LINCOT : Les manuscrits de Dunhuang, tibétains notamment, 
découverts par le sinologue Paul Pelliot en 1908, n’ont pas fait l’objet d’une 
demande de restitution officielle de la part des autorités chinoises auprès du 
gouvernement français. Si une telle demande avait lieu et obtenait gain de cause, 
quelles en seraient les conséquences pour la tibétologie française ? 
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KATIA BUFFETRILLE : Cette situation risque de ne jamais arriver. En effet, Paul Pelliot a 
rapporté en France environ 7000 documents, dont plus de 2700 sont en chinois et les 
autres en tibétain, ouïghour, sogdien, khotanais, etc. Ces manuscrits ont été scannés pour 
la plupart et plus de 5300 d’entre eux ont été « renvoyés » en Chine sous forme numérique 
et sont disponibles en ligne. La Chine elle-même possède plus de 16 000 manuscrits de 
Dunhuang à la Bibliothèque nationale de Chine. Un projet international, International 
Dunhuang Project (IDP), a été créé en 1994 avec pour but d’« assurer la bonne 
conservation et le catalogage de toutes ces collections, et enfin, en repoussant les 
frontières des nouvelles technologies de l’internet pour mettre ce patrimoine à la portée 
de tous ». IDP est basé à la British Library mais des antennes existent en Chine, en Russie, 
au Japon, en Allemagne et en France depuis 2008. 

 

EMMANUEL LINCOT : Vous évoquez la visite importante du Ve Dalaï-Lama à Pékin 
en 1652. Il est accueilli avec des honneurs tels à la Cour mandchoue, ainsi que vous 
le soulignez, « qu’il ne fut pas considéré comme un prince tributaire » (P 35). En 
1954, c’est au tour du alors très jeune et encore actuel XIVe Dalaï-Lama de répondre 
à l’invitation du dirigeant communiste Mao Zedong. Au moment des faits, les 
Tibétains comparent-ils ces épisodes historiques ? Ou savent-ils déjà qu’ils 
assistent impuissants à un marché de dupes ? 

KATIA BUFFETRILLE : Nous parlons de deux périodes très différentes. Il ne faut pas 
oublier que les Mandchous étaient bouddhistes et que le lien de « maître religieux à 
protecteur laïc » (chöyön) qui constitue l’une des bases de l’histoire politique du Tibet, 
avait été établi à nouveau dès 1621, alors que le pouvoir mandchou était en pleine 
formation. Certes, on ne peut nier qu’il y avait certainement une stratégie politique 
derrière cette invitation : certains groupes mongols restaient une menace pour le pouvoir 
mandchou qui savait parfaitement que le Dalaï-Lama pouvait agir comme médiateur, mais 
on ne peut faire abstraction de l’intérêt réel des Mandchous pour le bouddhisme. La 
rencontre entre Mao et le XIVe Dalaï-Lama intervient dans un contexte complètement 
différent. Quelques mois après avoir proclamé la naissance de la République populaire de 
Chine (1er octobre 1949), Mao annonce le 1er janvier 1950 que l’Armée populaire de 
libération a pour mission « de libérer le Tibet de l’impérialisme anglais et américain ». Or, 
seuls sept Occidentaux sont alors présents au Tibet. Plus tard, un nouveau credo des 
communistes sera mis en avant : celui de la libération des Tibétains du « servage » et du 
« féodalisme ». Mais ce sont bien d’autres raisons qui conduisent Mao à envahir le Tibet. Il 
y a tout d’abord des considérations idéologiques : tout en rejetant la dynastie mandchoue 
des Qing parce qu’« étrangère », Mao, comme les nationalistes, adhère totalement à sa 
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politique impérialiste et revendique son héritage. Il faut aussi mentionner le nationalisme 
chinois et un désir viscéral de reprendre tout territoire qui a été impliqués dans des 
relations avec des puissances étrangères pour se venger de l’humiliation que celles-ci ont 
infligée à la Chine.  

Par ailleurs, la position géostratégique du Tibet, dont la surface (2.500.000kms2) 
représente un quart du territoire chinois, exerce aussi un grand attrait. Et l’enjeu 
économique est loin d’être insignifiant : richesses minières, vastes forêts que les Chinois 
s’empressent d’exploiter ; abondance de plantes médicinales et, cerise sur le gâteau, neuf 
grands fleuves d’Asie prennent leur source dans le pays. Le XIVe Dalaï-Lama devient le 
chef temporel de son pays alors qu’il n’a que quinze ans et ne possède absolument aucune 
connaissance de politique internationale. Lors de son voyage en Chine en 1954, Mao 
voulait impressionner le hiérarque et ceux qui l’accompagnaient en leur montrant les 
progrès que connaissait la Chine ainsi que son développement industriel. Les Tibétains 
confrontés à cela ne pouvaient qu’être impressionnés, étant eux-mêmes fort ignorants des 
développements modernes. Le Dalaï-Lama, de son côté, espérait toujours trouver un 
compromis qui éviterait toute violence et ouvrirait la porte à une situation acceptable. Il 
est certain qu’à cette époque, le hiérarque a fait preuve d’une certaine naïveté puisqu’il 
confesse dans ses mémoires avoir eu « la certitude que lui [Mao] n’utiliserait jamais la 
force pour convertir le Tibet au communisme ».  

 

EMMANUEL LINCOT : Dès les premières pages de votre ouvrage, vous insistez sur le 
fait que la culture tibétaine dépasse et de loin la région dite du Tibet. Sikkim, 
Bhoutan, Ladakh, Mongolie (...) lui confèrent ainsi qu’à ses chefs spirituels une aura 
considérable. Faisons un peu de prospective : quelles seront, selon vous, les 
conséquences de la disparition de l’actuel Dalaï-Lama au Tibet même, voire en 
Chine, et plus généralement en Asie ? 

KATIA BUFFETRILLE : Le Dalaï-Lama a eu cette année 84 ans et son éventuelle 
disparition obsède les autorités chinoises depuis déjà plusieurs années. En 2007, les 
autorités communistes qui, par ailleurs mettent régulièrement leur athéisme en avant, 
adoptent une nouvelle règle selon laquelle toute nouvelle réincarnation doit avoir leur 
aval si elle ne veut pas être qualifiée d’illégale. Leurs intentions sont transparentes et le 
but visé facile à comprendre : puisque traditionnellement le Panchen-Lama a un rôle 
important à jouer dans la découverte du Dalaï-Lama (et réciproquement) et que le 
Panchen Lama accrédité par la Chine est acquis à la cause de la RPC, un futur dalaï-lama 
« chinois » servirait les exigences des autorités chinoises et non les intérêts des Tibétains.  
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En 2016, ces mêmes autorités ont publié une liste des réincarnations qu’elles 
reconnaissaient. Parmi les 870 réincarnations reconnues il y avait un absent de marque : 
l’actuel Dalaï-Lama. Ce qui était une question purement religieuse : la réincarnation du 
Dalaï-Lama est devenue un problème politique. La bataille entre Dharamsala et Pékin au 
sujet de la réincarnation du XIVe Dalaï-Lama est maintenant engagée et le hiérarque s’est 
expliqué sur le sujet à plusieurs reprises. Il s’est interrogé sur la nécessité ou non qu’il y 
ait un XVe Dalaï-Lama affirmant à plusieurs reprises que la décision devait être prise par 
les Tibétains. Il a, en revanche, été très clair sur le fait que, si réincarnation il y a, elle naîtra 
à l’extérieur du Tibet puisque la raison de l’apparition de la réincarnation d’un maître est 
de poursuivre le travail de son prédécesseur. Comme dans le cas du XIe Panchen-Lama 
dont la réincarnation reconnue par le Dalaï-Lama a été kidnappée en 1995 par les 
autorités chinoises et a disparu leur permettant de nommer un candidat de leur choix, il 
y aurait alors deux Dalaï-Lamas : l’un reconnu par les Tibétains à l’extérieur du Tibet et 
un en République populaire de Chine qualifié de « Dalaï-Lama chinois » et qui ne 
représenterait rien pour les Tibétains. Il en serait de même pour les habitants du Sikkim, 
du Bhoutan ou du Ladakh qui ne reconnaîtraient pas un dalaï-lama nommé par le 
gouvernement chinois. Les autorités chinoises espèrent certainement que s’ils imposent 
un Dalaï-Lama de leur choix, ils arriveront à le faire accepter par les puissances 
étrangères. Ils travaillent déjà en ce sens, liant les relations des pays avec la Chine à leur 
non-intervention dans le processus de réincarnation et l’acceptation du candidat de Pékin.  

Les États-Unis ont déjà répondu en proposant en septembre 2019 un nouveau projet de 
loi visant à imposer des sanctions à tout officiel chinois qui interférerait dans la sélection 
du prochain dalaï-lama. La déclaration du hiérarque selon laquelle il ne se réincarnerait 
peut-être pas comme dalaï-lama enrage les autorités chinoises qui n’hésitent pas à 
affirmer que le hiérarque n’a aucun rôle à jouer dans sa propre réincarnation ! « La 
réincarnation du Dalaï-Lama est une question historique, religieuse et politique. Il y a des 
institutions historiques et des formalités établies pour la réincarnation du Dalaï-Lama. La 
réincarnation du Dalaï-Lama n’est pas décidée par son choix personnel ou par un groupe 
de personnes vivant dans d’autres pays »1.  

Est-ce pour répondre à ce genre de commentaires de la part des autorités chinoises qu’en 
ce mois d’octobre 2019, alors qu’il parlait avec des étudiants à Dharamsala, le hiérarque 
a affirmé que « le système de réincarnation devait cesser, ou au moins changer, car il était 
lié à un système féodal » 2  ? Cependant, lors d’une réunion rassemblant la dernière 
semaine de novembre à Dharamsala les plus importants religieux tibétains ainsi que des 

 
1 https://www.business-standard.com/article/pti-stories/next-dalai-lama-must-be-chosen-within-china-india-
should-not-intervene-chinese-authorities-119071400468_1.html 
2 http://www.tibetanreview.net/dalai-lama-feels-reincarnation-system-should-end-lama-system-changed/ 
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érudits bouddhistes, il a été décidé que, pour répondre au désir des Tibétains qui veulent 
la continuation du système de réincarnation du Dalaï-Lama, le choix de son successeur 
sera fait en accord avec la tradition et qu’aucune interférence du gouvernement chinois 
ne sera acceptée. Il était espéré que le Dalaï-Lama apporterait de nouvelles précisions à 
ce sujet lors du discours de clôture, mais ce dernier se contenta de dire qu’étant « en 
bonne santé et d’humeur joyeuse… », il n’y avait aucune urgence à s’occuper de sa 
réincarnation. Finalement, c’est le 15 novembre, lors d’une rencontre avec des 
bouddhistes indiens, que le hiérarque a apporté quelques précisions : 

« L’avenir du Dalaï-Lama, a-t-il dit, est vraiment entre mes mains. Avant de mourir, je ferai 
un testament. Et je pense que je reviendrai probablement dans une communauté 
bouddhique. Cependant, dès 1969, j’ai dit clairement que c’est au peuple tibétain de 
décider s’il y aura ou non un XVe Dalaï-Lama. Ce n’est pas si important. Il n’y a pas de 
réincarnation du Bouddha, mais son enseignement survit. Il n’y a pas de réincarnations 
des maîtres de Nalanda, mais leurs écrits demeurent. Dans mon cas, les livres et les 
enregistrements de mes conférences seront là. »3 

 

EMMANUEL LINCOT : Le Tibet tel que vous le décrivez est loin d’être ce lieu irénique 
qu’une certaine culture occidentale s’est plu à folkloriser. Pourtant, comment 
expliquer que cette ancienne puissance impériale qui s’étendait, du VII° siècle au 
XI° siècle, du Sichuan, en Chine, jusqu’à l’Asie centrale ne soit plus devenu qu’une 
puissance spirituelle ? N’y a-t-il pas en cela une trajectoire historique comparable à 
celle des gengiskhanides et leurs héritiers mongols ? Et si oui, comment 
l’expliqueriez-vous ? 

KATIA BUFFETRILLE : Effectivement, les Tibétains ont bâti un empire immense entre le 
VIIe et le IXe siècle qui rivalisait avec celui de la dynastie Tang et dont les guerriers étaient 
très redoutés. Il est très souvent dit que le bouddhisme a transformé ce peuple guerrier 
en un peuple des plus pacifiques. Or, l’histoire tibétaine a toujours connu de nombreux 
conflits armés. À partir du XVIIe siècle, le gouvernement des dalaï-lamas est un 
gouvernement que l’on pourrait qualifier de bouddhique. Pourtant, les guerres ont 
continué et la violence existait même sur le plan symbolique puisque l’on exécutait des 
rituels qui avaient pour but d’affaiblir ou de détruire l’ennemi. S’il est vrai que l’armée 
tibétaine était faible, imaginer le Tibet comme un pays habité par une population tournée 
uniquement vers la vie spirituelle est un cliché : les guerres ont été nombreuses et les 

 
3 https://fr.dalailama.com/news/2019/rencontre-avec-des-bouddhistes-indiens-et-des-%C3%A9tudiants-en-
communication-de-masse 
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conflits internes également. La relation de « maître religieux à protecteur laïc », dont nous 
avons parlé ci-dessus, a certainement joué dans la faiblesse de l’armée tibétaine ; dans 
cette relation, le maître religieux tibétain ne pouvant être chef militaire, les patronages 
militaire et matériel étaient apportés par le monarque bienfaiteur. Cette dépendance 
envers des armées étrangères aura de graves conséquences. 

 

EMMANUEL LINCOT : Vous soulignez la très grande diversité des langues tibétaines. 
Pourtant, la globalisation et les influences de la diaspora ne sont-elles pas à 
l’origine d’une standardisation de la langue ? Dans le même temps, l’occupation 
chinoise des hauts plateaux, ne participe-t-elle pas d’une certaine hybridation de la 
langue ? Existerait-il ainsi une « novlangue » sino-tibétaine pratiquée chez les 
jeunes tibétains de Chine et des exemples littéraires contemporains qui en rendent 
compte ? 

KATIA BUFFETRILLE : Les langues tibétaines sont parlées dans cinq pays : Chine, 
Pakistan, Inde, Népal et Bhoutan. Au Tibet même, on recense à ce jour 25 langues qui ne 
permettent pas une bonne intercompréhension. Jusqu’à l’invasion chinoise, la grande 
majorité des Tibétains ne connaissait nullement le chinois. Aujourd’hui, les Tibétains, 
qu’ils vivent en exil ou au Tibet chinois, ne peuvent plus vivre en ne parlant qu’une seule 
langue. En exil, c’est l’anglais ou l’hindi et au Tibet chinois, la langue chinoise qui est 
souvent utilisée entre Tibétains parlant des langues tibétaines différentes. Le tibétain 
parlé à Lhassa est souvent qualifié de « tibétain standard ». Il est également employé, mais 
avec certaines différences, en exil. Dans les villes et surtout dans la Région autonome, les 
Tibétains parlent souvent un mélange de tibétain et de chinois, qualifié de ra ma lug skad, 
« un parler mi-chèvre mi-mouton ». Il est habituel de les entendre indiquer les jours ou les 
numéros de téléphone en chinois, ainsi que les institutions et les bureaux officiels alors 
que le vocabulaire existe en tibétain. Une région, l’Amdo a réagi contre cette tendance. Des 
maîtres religieux ont lancé des appels à parler une langue pure. L’importance mise sur ce 
thème a été exprimée lors de nombreuses manifestations qui se sont déroulées en Amdo 
à partir de 2010. Certains des Tibétains qui se sont immolés ont laissé des messages 
appelant au respect de la langue. En 2011, on pouvait voir sur de nombreuses devantures 
de magasins de petits bouts de papier appelant à parler une langue pure. Par ailleurs, en 
2015, Tashi Wangchuk, un jeune commerçant tibétain de Qinghai, s’est rendu à Pékin dans 
l’espoir d’attirer l’attention des plus hautes autorités chinoises et des médias sur la 
situation préoccupante de la langue tibétaine dans le programme scolaire de sa ville 
natale, Jyekundo (Ch. Yushu), une préfecture autonome tibétaine. Il a accepté de se faire 
filmer par une équipe du New York Times qui a réalisé un film de 9 minutes sur son 
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parcours. Arrêté le 25 janvier 2016, il a été condamné à 5 ans de prison après 
pratiquement 2 ans de détention. Le système éducatif chinois ne favorise nullement le 
bilinguisme qui n’existe en fait que de nom en dépit de ce que dit la propagande. Il suffit 
qu’il existe un cours en tibétain alors que tous les autres sont en chinois pour que l’école 
soit qualifiée de bilingue. Il faut cependant signaler combien les nouvelles technologies 
ont joué un rôle important. Un système Unicode pour le tibétain a été élaboré à partir de 
la fin des années 1990, mais n’a véritablement fonctionné qu’à partir de 2006. Le nombre 
de sites internet a considérablement augmenté à partir de cette date, bien qu’ils soient 
soumis à une censure de plus en plus stricte. Les téléphones portables ont aussi permis la 
diffusion du tibétain littéraire. 

 

EMMANUEL LINCOT : On reste frappé dans les pratiques artistiques par une 
extraordinaire continuité des styles. Existe-t-il néanmoins au sein de la diaspora 
des artistes réinterprétant cette tradition ? Certains de ces artistes sont-ils au 
contraire en rupture vis-à-vis de cette tradition et si oui, manifestent-ils un certain 
militantisme qui critiquerait d’une manière plus radicale (performances, vidéos...) 
les exactions chinoises ? 

KATIA BUFFETRILLE : La peinture traditionnelle tibétaine coexiste maintenant avec une 
peinture qui s’inscrit résolument dans la modernité. Ce mouvement s’observe au Tibet 
même comme en exil. Les travaux des artistes reflètent les diverses influences qui les ont 
formés, mais tous expriment leur « tibétanité » à travers leur art et certains, comme 
Tenzin Rigdol, introduisent la politique dans leur art. En exil, les immolations qui ont eu 
lieu au Tibet depuis 2009 (154 à ce jour) et en exil (10) ont été l’objet de peintures de 
plusieurs artistes, dont Tenzin Rigdol. Né au Népal et établi aux USA, il a été formé à la 
peinture traditionnelle. Il est à l’origine d’un projet qui avait fait grand bruit. Constatant 
la tristesse qu’éprouvaient les Tibétains âgés (dont son père) à ne plus pouvoir fouler la 
terre tibétaine, il avait passé en contrebande 20 tonnes de terre du Tibet qu’il avait fait 
transporter à Dharamsala, donnant ainsi l’occasion aux Tibétains exilés de marcher sur 
leur terre. Cette aventure avait fait l’objet d’un documentaire intitulé Bringing Tibet Home. 
Sonam Dolma Brauen, artiste tibétaine établie depuis longtemps en Suisse, a également 
consacré plusieurs tableaux aux immolations. Certains de ces artistes exposent depuis 
plusieurs années dans de prestigieuses galeries et offrent ainsi un regard sur la culture 
tibétaine bien au-delà des frontières du Pays des neiges. 
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EMMANUEL LINCOT : Vous mentionnez le rôle des bibliothèques dans les 
monastères tibétains, de leurs imprimeries. Certaines comme Labrang restent de 
grands centres intellectuels et théologiques et semblent avoir été épargnées par la 
Révolution culturelle. Est-ce à dire qu’il faut reconsidérer à la baisse l’ampleur de 
ces destructions ? 

KATIA BUFFETRILLE : Mon livre porte essentiellement sur les XVIIe et XVIIIe siècles tout 
en ouvrant sur les siècles suivants. C’est donc bien avant la Révolution culturelle. Labrang, 
ce grand monastère gelugpa situé en Amdo que vous citez, a été fondé en 1709 et, comme 
beaucoup d’autres monastères, il possédait une importante bibliothèque. Il est exact que 
Labrang a été partiellement épargné par la Révolution culturelle, bien que plus de 90 
temples aient dû être restaurés. Les destructions ont été très importantes partout au 
Tibet : temples, monastères, stupa ont été détruits, mais il faut rappeler qu’avant la 
Révolution culturelle, dès le début des années 1960, les édifices religieux avaient été vidés 
de leurs trésors et ce sont souvent des bâtiments vides qui ont ensuite été démolis. Dans 
les années 1980, les autorités chinoises ont rendu des statues qui avaient été emportées 
en Chine, des œuvres, des livres qui avaient été cachés par des Tibétains ont été remis au 
jour, mais les pertes consécutives à la Révolution culturelle et les souffrances humaines 
qu’elle a entraînées ont laissé une marque indélébile.  

 

EMMANUEL LINCOT : Le peuple tibétain est-il confronté à une menace génocidaire 
ou subit-il aujourd’hui une acculturation plus accélérée qu’aux périodes que vous 
décrivez dans votre livre ? Que s’est-il passé depuis ce qui est appelé « la 
libéralisation » des années 1980 ? 

KATIA BUFFETRILLE : Je ne dirais pas que le peuple tibétain est confronté à une menace 
génocidaire. Il est vrai que la question est posée régulièrement, plus souvent d’ailleurs 
celle d’un génocide culturel. Je préfère éviter aussi cette dernière expression, non pas que 
j’ignore les destructions et souffrances humaines qui ont eu lieu et continuent d’une 
certaine manière aujourd’hui, mais parce l’utilisation de cette expression conduit à des 
débats qui ne mènent généralement à rien. Ce que l’on observe maintenant est une 
politique d’assimilation menée à grands pas. Si nous remontons au début des 
années 1980, la Chine a effectivement connu une politique de « libéralisation » qui a 
permis la reconstruction des édifices religieux, la « tibétanisation » du système éducatif 
d’État et une renaissance de l’activité culturelle. Cela a conduit à un renouveau du 
nationalisme tibétain qui a fait peur aux autorités chinoises. Les manifestations de la fin 
des années 1980 ont été suivies non seulement par une répression très sévère mais aussi 
par l’imposition de la loi martiale par Hu Jintao, alors secrétaire du Parti de la Région 
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autonome du Tibet, mais qui deviendra par la suite président de la République populaire 
de Chine et Secrétaire général du Parti communiste de 2002 à 2012. À partir du milieu 
des années 1990, le gouvernement a répondu aux divers problèmes par une politique 
visant au « développement » du Tibet grâce à l’apport d’énormes subventions données par 
le gouvernement central. D’extravagants projets urbains et d’infrastructures 
subventionnées par Pékin ont été alors mis en route, projets qui ont attiré de nombreux 
migrants de Chine centrale, aggravant la marginalisation économique de la population 
rurale. Au développement est associée une exigence de stabilité qui se traduit par une 
tolérance zéro pour toute différence d’opinion. Depuis les années 2000, on assiste à une 
intensification du développement et de la colonisation. L’exploitation intensive des 
ressources naturelles entraîne l’expulsion des Tibétains de leurs terres. À cela il faut 
ajouter la sédentarisation des nomades, des politiques religieuses de plus en plus strictes 
et l’absence de protection environnementale.  

Toutes ces politiques ont conduit aux manifestations de 2008 qui ont embrasé l’ensemble 
du plateau tibétain (2.500.000km2, un quart de la Chine) et ont vu la participation des 
laïcs et des religieux. Alors que la grande majorité de ces manifestations ont été pacifiques, 
les autorités chinoises ont mis en avant l’une des rares protestations qui a connu des 
violences, celle du 14 mars 2008 à Lhassa, au point que les événements sont dorénavant 
connus en Chine sous le nom de « 3-14 ». Passées en boucle sur les télévisions chinoises 
et internet, les images de cette journée ont atteint leur but : exacerber le nationalisme han 
dans la population chinoise, totalement ignorante de ce qui se passe au Tibet, et qui ne 
voit dans les Tibétains qu’une « minorité » violente et qui plus est, ingrate. Les médias 
chinois insistent sur les lourdes subventions venant du gouvernement — omettant 
toutefois de préciser que ces subventions, quoique bien réelles, sont élaborées sans 
concertation avec les Tibétains eux-mêmes, qui n’en voient souvent pas la couleur. La 
répression a été des plus sévères. Cependant, les Tibétains ont continué à marquer leur 
opposition aux politiques chinoises, toujours par des moyens pacifiques afin de respecter 
au mieux la volonté du dalaï-lama d’éviter toute violence, le plus tragique étant les 
immolations. Ce phénomène semblait avoir pris fin, mais une nouvelle immolation d’un 
jeune Tibétain a eu lieu le 26 novembre à Ngawa (Amdo). Si le nombre de ces immolations 
a considérablement faibli, ce n’est malheureusement pas dû à une évolution favorable de 
la situation mais aux mesures répressives de plus en plus drastiques que connaît le pays 
et aux sentences, souvent très lourdes, qui frappent, depuis le début de l’année 2013, les 
parents et les proches des immolés jugés complices par les autorités chinoises. Sur le plan 
de l’éducation, tout en gardant présent à l’esprit qu’il est impossible de faire de grandes 
généralisations, la situation étant différente selon les régions et les époques, on peut 
néanmoins dire que l’on observe une diminution de l’enseignement du tibétain dans les 
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écoles et les universités sans compter l’interdiction pour les monastères de suppléer à ce 
manque. Par ailleurs, un plan sur cinq ans a été annoncé au début de l’année visant à 
siniser les religions et parmi elles, le bouddhisme tibétain et il est demandé aux religieux 
d’un certain renom de devenir des propagandistes du Parti. De plus, les moines qui ont 
été formés en exil sont interdits d’enseignement. Le camp monastique de Yarchen au Tibet 
oriental connaît actuellement de grandes destructions et expulsions similaires à ce qu’a 
connu celui de Larung gar.  

L’accent mis sur le tourisme de masse conduit des millions de Chinois à visiter le Tibet 
(les statistiques officielles prévoient 35 millions de touristes chinois en 2010 simplement 
pour la RAT, alors que le nombre de Tibétains est de moins de 3 millions dans cette 
région). Pour répondre à leur attente, de nombreuses villes (Lhasa, Shigatse, Gyantse, 
Gyalthang, Rebgong, etc) sont défigurées par les constructions commerciales, par une 
architecture chinoise dotée de « caractéristiques tibétaines » ainsi que par la 
folklorisation de la culture et de la religion qui impose de construire dans des endroits 
parfaitement inappropriés des symboles religieux ou culturels tibétains. Ainsi, on peut 
voir maintenant des rangées de stupa le long des routes ou bien un stupa au milieu d’un 
carrefour et des drapeaux de prières accrochés absolument partout. 

 

EMMANUEL LINCOT : Le bouddhisme tibétain connaît-il en Chine même et à l’heure 
actuelle un engouement ? Si oui, pourquoi ? 

KATIA BUFFETRILLE : De nombreux Chinois sont attirés par le bouddhisme tibétain, 
surtout celui de l’école nyingma, l’école « des Anciens », réputée utiliser de nombreux 
rituels « magiques » très puissants. Le camp monastique de Larung gar fondé en 1987 par 
Jigme Phuntsok (1933-2004) était très réputé pour son enseignement relevant de la 
tradition de la Grande Perfection (Dzogchen), un système philosophique et méditatif. 
Plusieurs milliers de disciples chinois s’y étaient installés ainsi que des dizaines de 
milliers de Tibétains. Après une première tentative de destruction en 2001, le campement 
monastique avait connu un renouveau mais a connu de nouvelles destructions et 
expulsions à partir de 2016. Un autre campement monastique, celui de Yachen, où 
vivaient plus de 10 000 nonnes, 2000 moines et quelques centaines de nonnes chinoises 
connaît le même sort en cette année 2019. La présence de nombreux Chinois Han dans 
ces campements religieux a certainement été l’un des facteurs qui a présidé à la décision 
des autorités chinoises pour qui l’influence qu’exercent les maîtres de ce monastère 
constitue un danger. Par ailleurs, un nombre important de maîtres tibétains ont beaucoup 
de disciples chinois, parfois trop selon les Tibétains, d’autant plus que de nombreux 
disciples chinois offrent de nombreuses donations à leur maître tibétain. Ces derniers 
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sont alors qualifiés de « Gya lama », lamas chinois, une expression très péjorative dans la 
bouche de ceux qui l’emploient.  
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